
I\lo ARRT i65-2026

RÉPlJBL.IQUE FRANCAISE

E)1Q91l)'
Commrine  de SORIGNY

Dossier  no DP0372502600043

Date  de dépôt  : 28/05/2026

[)ate  d'afficl'iage  ei'i mairie  : 02/06/2026

Demanderir  : Monsieur  BERTRAND  MICHEL

Porir  : le reinplacement  de toutes  les orivertcires

(fenêtres,  portes  et portail),  cliangement  de couleur

peinture  dessous  de ioit

Adresse  terrain  : 1 rie  Nationale  à SORIGNY
(37250)

ARRETE

de  non-opposition  à une  déclaration  préalable

au  nom  de  la commcine  de  SORIGNY

Le maire  de SORIGNY,

Vu la déclaration  préalable  présentée  le 28/05/2026  par Monsieur  BERTRAND  MICHEL  deineurarit  I
rue  NATIONALE  à SORIGNY  (37250)  ;

Vu l'objet  de la déclaration  :

o Pour  le remplacement  de toutes  les ouvertures  (fenêtres,  portes  et portail)  et le changement

de couleur  des dessous  de toit  (peinture)  ;

e Sur un terrain  situé  I rue Nationale  à SORIGNY  (37250)  ;

Vu le code  de l'urbanisme  ;

Vu le Plan  Local  d'Urbanisme  approuvé  le 13/'12/2022,  modifié  le 25/02/2025  et mis à jour  le
23/04/2025  :

ARRÊTE

ARTICLE  UNIQUE

ll n'est  pas fait  opposition  à la déclaration  préalable.

Fait  à SORIGNY,  le 9 juin  2026

L'Adjoint  au Maire

Jonathan  JOUIS

La prô'sente  dècision est ti'ansmise  au représentant  de rEtat  dans les conditions  prévues  à rarticle  L.2131-2  du
code général  des collectiviMs  teî'titoîiales.



No ARR'Ï  165-2026

Nota  Bene:

- POur  inforrnatiOn  : L8  COnStruOtiOn, OU l'inStallatiOn  Ou 1'arm5nagen'}ent  Objet  de Cet E3rrêté eSt

susceptibJe  d'être  assujetti  à ja Redevance  d'Arcj'»éojogje  Pi'é.ventive  (sauf  pour  les  cas  d'exonérations

prûvus  û rarticie  L524-3  au coae  ciu patrimoine),  û ia raxe  anmûnagement  et îa participation  pour

Assainissement  coller,tif  dont  les  montants  vous  seront  communiqtMs  ultérieurement.

- Le constnx,teur  devra  prendre  toute  mesure  pour  garantir  la solidité  de l'ouvrage  et des  canalisations

compte  tenu  des  risques  de fissuratîon  dus aux  phénoMnes  de retrait  des argiles  en période  de

sécheresse  et  de  gonflement  de ces  argiles  en  période  de  réhydratatioîi.

- Le terraîn  d'assiette  est  situé  dans  une zone  exposée  au risque  sismique  (zone  de sismiciM  2 -

faible)  en application  des articles  R 563-4  et D 563-8-1  du code  de l'environnement.  Les travaux

mentionnés  à l'article  R 563-5  du même  code  devront  respecter  les règles  prévues  à rarrêté du

22/10/2010.

Le (ou 1es) dernandeur  peut  contester  la légalité  de la déclsion  dans  les deux  mois  qui  sulvent la date de

sa notification.  A cet effet Il peut salslr  le tribunal  administratlf  terrltorialement  compétent d'un recours

contentleux  dans les DEUX  MOIS à partlr  de la transmlsslon  de ia décision  attaquée.  Le tribunal administratif

peut être salsi dlrectement  en vous déplaçant  sur slte, par voie postale  ou par l'applicatlon  Informatlque

"Télérecours  citoyens"  accesslble  par le slte Internet  www.telerecours.fr

Il peut  également  dans  un délal  d'un mois  sulvant  la date de sa notificatlon,  salsir  d'un recours  gracleux  l'auteur

de la déclslon. L'absence de réponse au temie de deux mols vaut reJet Impllcite. Le délal de recours contentieux
- mentionné  cl-dessus  contre  une décision  n'est pas prorogé  par l'exercice  d'un recours  gracleux  (Artlcle L. 600-

I 2-2 du code  de l'urbanisme).

Durée  de validité  de la déclaration  préalable  :

Conformément  à l'article  R.424-"17 du code  de l'urbanisme,  l'autorisatiün  est périmée  si les travaux ne sont pas

entrepris  dans le délai de 36 mols  à compter  de sa notlflcation  au(x) bénéflclaire(s).  Il en est de même si, passé

ce délai,  les travaux  sont  interrompus  pendant  un délal supérieur  à une année. En cas de recours  le délai de

valldlté de la déclaratlon préalable est suspendu Jusqu'au prononcé d'une déclslon Jurldictlonnelle irrévocable.
Conformément  aux artR,les R.424-:?1 et R.424-22,  l'autorlsation  peut  être prorogée  deux  fois pour  une année  sl

les prescriptions  d'urbanisme  de tous ordres  et le réglme  des taxes et partlclpations  n'ont pas évolué. Dans ce

cas la demande  de prorogatlon  est  établie  en deux  exemplalres  et adressée  par pli recûmmandé  ou déposée  à la

malrle  deux  mols  au molns  avant  l'expiration  du délal  de valldité.

Le (ou les)  bénéficiaire  du permls/de  la déclaration  préalable  peut  commencer  les travaux  après  avolr  :

- Installé  sur le terrain,  pendant  toute la durée du chantler,  un panneau  vlslble  de la voie publlque  décrivant le

projet.  Le modèle  de panneau,  conforme  aux prescriptions  des artlcles  A. 424-15  à A. 424-19,  est disponible  à la

malrie,  sur  le slte Internet  urbanlsme  du gouvernement,  alnsi  que  dans  la plupart  des magasins  de matérlaux).

Attention  : l'autorlsation  n'est  définitive  qu'en  l'absence  de recours  ou de retralt  :
- dans  le délal  de deux  mois  à compter  de son fffflchage  sur le terraln,  sa légalité  peut être contestée par un tlers.

Dans  ce cas, l'auteur  du recours  est tenu d'en Informer  le (ou les) bénéflclalres  du permis  au plus tard quinze

Jours après le dépôt du ret,ours.

L'autorisation  est  délivrée  sous  réserve  du droit  des  tiers  : elle a pour  objet  de vérifier  la conformlté du projet

aux ràglas et servltudes d'urbanlsme. Elle n'a pas pour ûbJet de vérifier que le proJet respecte les autres
réglementatlons  et !es règles  de drolt  privé.  Toute personne  s'estlmant  lésée par la méconnaissance  du droit de

propriété  ou d'autres  dlsposltlons  de droit  prlvé peut  donc  falre  valoir  ses droits  en salslssant  les trlbunaux civlls,

même  si l'autorisation  respecte  les règles  d'urbanisme.

Les obllgations  du (ou des)  bénéficiaire  de l'autorlsatlon  :

ll dolt  souscrlre  l'assurance  dommages-ouvrages  prévue  par  l'artk,le  L.242-1  du code  des assurances.

Notification  de la décision

[)a(e de premtèie  présen(ailon  du coumer  au demandeur  ou remlse  en mains propras conke  dècharga  :

Date de transmlsslon  à la Préfecture  :

Date d'afflchage  de l'arrêté en Malrie :


